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Son parcours, la violence 
des critiques sur les réseaux 

sociaux, ses équipes, 
son expérience londonienne 
à l’heure du Brexit… Hélène 

Darroze, grand chef cuisinier et 
jurée de l’émission « Top Chef » 

sur M 6, dit tout 
à nos quatre invités. 

Pages 2 à 4 

SERVICE p. 13 à 15

HÉLÈNE DARROZE
UNE CHEF ÉTOILÉE

FACE AUX ENTREPRENEURS

LUNDI 18 DÉCEMBRE

NE PEUT ÊTRE VENDU SÉPARÉMENT
COMMISSION PARITAIRE N° 0120 C 85979

3 pages d’offres  
d’emploi

ALIMENTATION p. 6

L
IT

T
L

E
C

O
R

N
E

R

COMMUNICATION p. 7

Son filon : 
la pub dans 
les toilettes

Pas de gâchis
avec cette appli

twipe_ftp



LE PARISIEN  LUNDI 18 DÉCEMBRE 2017

ÉCO
2

FACE AUX ENTREPRENEURS @LeParisien_Eco

chands de bonheur. Les oppor-
tunités sont nombreuses. En 
France et à l’étranger, on est 
toujours en manque de main-
d’œuvre. Donc oui, il y a de la 
place pour tous. Mais si on se re-
convertit pour se mettre dans 
une cuisine, c’est plus compli-
qué. Cela ne s’apprend pas en 
cinq minutes.
La formation est-elle
adaptée aux exigences
des grands chefs ?
Il y a de très bonnes écoles hôte-
lières en France dont la forma-
tion est adaptée. Néanmoins, il y 
a toujours un écart entre ce 
qu’on vit à l’école et dans un res-
taurant, surtout les étoilés ou les 
gastronomiques.

IHUGO BOUTRAIS
Quelle première qualité 
exigez-vous ?
On entend souvent que le CV 
n’est pas important. C’est un peu
faux. Le passage dans certaines 
maisons est un gage de qualité. 
Je regarde la passion, l’envie de 
s’investir, évoluer avec moi, la 
stabilité. Je cherche aussi des 
personnalités. Mais je ne suis 
pas la meilleure recruteuse (ri-
res). Parfois je peux me tromper 
parce que j’ai beaucoup d’affect. 
Du coup, je responsabilise 
beaucoup mes très proches col-
laborateurs sur le recrutement.

renthèses, de plus en plus lon-
gues, car chaque année, ils nous 
en redemandent toujours un 
peu plus (rires).

INICOLAS NAIGEON
La multiplication des 
émissions culinaires suscite 
beaucoup de reconversions.
Y a -t-il de la place pour les 
apprentis et ces reconvertis ?
Oui, c’est un phénomène de 
mode. Cela dit, c’est un métier 
agréable, car on est des mar-

IALEXANDRA COMAR
Pourquoi participer à une 
émission comme Top Chef ?
C’est arrivé il y a quatre ans à un 
moment de ma vie où tout était 
trop routinier, où j’avais besoin 
de faire mon métier autrement. 
Top Chef m’a redonnée une es-
pèce de folie. Quand ils m’ont 
sollicitée, ils voulaient beau-
coup plus l’axer autour de la 
transmission et pas seulement 
la notation. C’est ce qui m’a fait 
dire oui. Ce sont des belles pa-

QUATRE ENTREPRENEURS

« La restauration manque 
toujours de main-d’œuvre »

HÉLÈNE DARROZE, GRAND CHEF CUISINIER

Julie Knibbe
32 ANS, COFONDATRICE
DE L’APPLICATION 
MARKS À PARIS (Xe)

HEC, Berkeley aux Etats-
Unis, Microsoft, Deezer… A 
32 ans, le CV de Julie 
Knibbe est déjà riche. La 
voici désormais 
cofondatrice de l’application
Marks. Celle-ci, lancée en 
septembre dans plusieurs 
villes du monde (Paris, 
Lyon, Berlin, Barcelone, 
Dubaï…), est un guide de 
restaurants, bars, cafés et 
boulangeries, en temps 
réel. Il n’est pas établi 
à partir des avis de 
consommateurs anonymes 
mais avec ceux déposés sur 
les réseaux sociaux par 
des influenceurs reconnus 
dans l’univers culinaire.

Nicolas Naigeon
29 ANS, FONDATEUR
DE LA START-UP AVEINE
À PARIS (IXe)

Ingénieur biomédical de 
formation, le Bourguignon 
a créé l’an passé la start-
up Aveine, du nom de son 
aérateur de vin instantané. 
Le principe de son 
invention : vous scannez 
l’étiquette sur la bouteille 
et l’aérateur insuffle une 
quantité d’air recom-
mandée. Avec ses 
12 salariés, l’ex-consultant 
en ophtalmologie a 
l’ambition de séduire en 
priorité les cavistes et les 
restaurateurs. Assemblé 
en France, l’objet connecté 
sera vendu, à partir du 
mois de juin prochain, 
autour de 200 €.

« On est des
marchands 

de bonheur »

ENTRETIEN Dans son restaurant 
parisien, la jurée de « Top Chef », Hélène

Darroze, a répondu spontanément 
à quatre chefs d’entreprise.

Au moment

de recruter, Hélène

Darroze regarde

« la passion, l’envie

de s’investir,

d’évoluer,

la stabilité »

du candidat.

ENTRETIEN COORDONNÉ PAR 
VIRGINIE DE KERAUTEM ET CYRIL PETER

PHOTOS : OLIVIER ARANDEL

l
es fans de Top Chef,
l’émission culinaire
sur M 6, la voient ac-
compagner et noter
les candidats depuis

quatre ans. Mais pour les fines 
bouches, le nom d’Hélène Darro-
ze est célèbre depuis bien plus 
longtemps. A 50 ans et deux étoi-
les au Guide Michelin, celle-ci fait 
partie des 17 % de femmes chefs 
cuisiniers (lire infographie en pa-
ge 5). Pourtant, ce n’est pas d’être 
une femme dans un milieu 
d’hommes dont elle a souffert. 
C’est plutôt de s’imposer face à 
une famille d’hôteliers dont la 
passion se transmet de père en 
fils.

Chassez le naturel, il revient au
galop. Prépa, école de commerce 
et… direction Monaco, dans le res-
taurant Louis XV du grand chef 
Alain Ducasse, passant de stagiai-
re à « bras droit ». Pour des rai-
sons personnelles, la Landaise 
choisit ensuite de rejoindre son 
père, alors âgé de 65 ans, pour tra-
vailler dans son Relais & Château 
à Villeneuve-de-Marsan (Lan-
des). Établissement qu’il finit par 
lui léguer. À 27 ans, Hélène Darro-
ze revêt simultanément l’habit de 

chef d’entreprise et la toque de 
cuisinier. Remarquée par le prési-
dent Jacques Chirac, elle élabore 
son dîner de rencontre avec le 
chancelier allemand Helmut 
Kohl. À 30 ans, elle revend l’affaire 
familiale et l’aventure devient pa-
risienne avec l’ouverture de son 
restaurant « Hélène Darroze », 
rue d’Assas (VIe). C’est là qu’elle a 
donné rendez-vous à Julie, 
Alexandra, Hugo et Nicolas, qua-
tre entrepreneurs venus l’interro-
ger sur ses multiples casquettes.

UN NOUVEAU PROJET À PARIS
L’échange s’est terminé au pre-
mier étage, en cuisine, devant ses 
équipes en train en train de pré-
parer le menu du jour. À la carte : 
chapon accompagné de foie gras, 
truffe noire, vin jaune d’Arbois et 
topinambour, ou encore bar servi 
avec huître, caviar, pomme de 
terre, beurre blanc. Ses créations 
séduisent Outre-Manche. En 
2008, l’hôtel 5 étoiles londonien 
« The Connaught » la sollicite 
pour tenir les fourneaux de son 
restaurant. Lui aussi obtient ses 
deux étoiles, en 2009 puis 2011.

Elle a désormais un nouveau
projet sur le feu à Paris , encore 
très mystérieux. « J’ai rendez-
vous juste après chez le banquier 
à ce propos », a lâché Hélène Dar-
roze entre deux selfies.
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Alexandra Comar
42 ANS, FONDATRICE 
DES FOODELLES 
À ISSY (HAUTS-DE-SEINE)

Cette juriste de formation 
et diplômée d’une école de 
commerce rêvait d’être 
juge pour enfants. Ce sera 
le salariat pendant 13 ans 
comme consultante dans 
le digital, puis 
l’entrepreneuriat sur le 
tard. Depuis 2015, cette 
fille de restaurateur vit sa 
passion grâce à son 
entreprise les Foodelles. 
Elle et ses trois chefs 
concoctent chaque jour 
pour les entreprises un 
menu différent de déjeuner 
et cocktail, 100 % fait 
maison, qu’elles livrent et 
servent chaud.

Depuis ses 14 ans, le 
Breton accompagne son 
père, gérant de la société 
Famille Boutrais, dans « la 
création de parcs 
ostréicoles », en Irlande et 
en Ille-et-Vilaine. Diplômé 
d’une école de commerce, 
l’ostréiculteur est, depuis 
quatre ans, associé de la 
TPE qui réalise 4 M€ de 
chiffre d’affaires par an. 
Ses huîtres sont 
consommées dans des 
restaurants, comme celui 
de Julia Sedefdjian, la plus 
jeune étoilée du Michelin 
en France, et des hôtels 
de luxe en Asie.

Hugo Boutrais
26 ANS, OSTRÉICULTEUR
À SAINT-COULOMB 
(ILLE-ET-VILAINE)
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ds 
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BIO
EXPRESS

1967 Naissance à Mont-de-Marsan (Landes) 
1990 Diplômée de Sup de Co Bordeaux puis entre au 
restaurant Louis XV d’Alain Ducasse (Monaco)
1999 Ouverture de son restaurant à Paris (VIe) 
2003 Obtention d’une 2e étoile au Guide Michelin
2008 Ouverture d’un restaurant à Londres (Royaume-Uni)

IHUGO BOUTRAIS

Votre famille est historiquement 
dans la restauration. Est-ce donc 
par envie ou par obligation que 
vous avez suivi la tradition ?
Ce n’est pas du tout par obligation. 
Personne chez moi ne souhaitait 
que je fasse de la cuisine. Ma ma-
man était pharmacien. Son rêve 
profond, c’était que je reprenne son 
officine. Pour papa qui avait une fille 
et un fils, c’était plutôt à ce dernier de
reprendre le tablier. A l’époque, les 
femmes en cuisine, c’était très exoti-
que ! Au début, je n’en ai pas pris le 
chemin. J’ai fait une prépa et une 
grande école de commerce (NDLR : 
Sup de Co).
Que s’est-il passé ?
J’avais quand même la cuisine dans 
mon ADN. Depuis mon plus jeune 
âge, je suis gourmande, intéressée. 
D’ailleurs, j’ai fait ma première tarte 
aux pommes à 6 ans. Diplômée, j’ai 
tout de suite recherché un emploi 
dans l’hôtellerie et la restauration. 
J’ai commencé avec Alain Ducasse 
et cela a complètement réveillé mes 
sens. Au bout de trois ans, il m’a dit : 
« suivez votre passion ».

INICOLAS NAIGEON

Vos études supérieures vous 
ont-elles aidée dans votre métier ?
Je suis partagée sur cette question. 
Mes études m’ont amenée à réflé-
chir, agir autrement. Je travaille avec 
des directeurs d’hôtels, des direc-

teurs financiers qui ont eu l’habitude 
de collaborer avec d’autres chefs. Ils 
voient en moi des qualités différen-
tes, notamment en matière de ges-
tion, de compréhension, d’anticipa-
tion… En revanche, j’ai besoin d’être
encadrée par des chefs cuisiniers 
qui vont pallier mes manques au ni-
veau purement technique et opéra-
tionnel. Parfois, j’aimerais être plus 
sûre de moi, même après 20 ans 
d’expérience. Le bel équilibre trouvé 
avec mes équipes fonctionne bien.

IJULIE KNIBBE

Comment passe-t-on du stage 
au deux étoiles Michelin ?
Pour des raisons personnelles, j’ai 
choisi de retourner travailler avec 
mon papa qui avait alors 65 ans. On 
ne voyait pas les choses de la même 
façon. Un jour, monsieur Ducasse 
est venu me voir. Ne me trouvant ni 
heureuse ni épanouie à cause de ces 
conflits de génération, il m’a proposé
de revenir dans ses cuisines. En 
l’annonçant à mon papa, il m’a dit
« ce n’est pas toi qui vas partir mais 
moi ». Il a eu la générosité de me re-
mettre les clés de sa maison et de sa 
cuisine. Je me suis retrouvée, à 
27 ans, à devoir assumer ces res-

ponsabilités qui me tombaient des-
sus peut-être un peu trop tôt. Tout 
s’est fait avec beaucoup de travail. Je 
ne vais pas mentir, j’ai galéré, surtout
quand on a ouvert ici à Paris en 1999.

IALEXANDRA COMAR

Vous êtes une des rares chefs 
françaises étoilées. Pourquoi 
une si faible proportion ?
Je l’explique très simplement par le 
choix des femmes. On dit que ce mi-
lieu est très macho, très misogyne. 
C’est un peu vrai même si je n’en ai 
jamais souffert. D’ailleurs, d’autres 
femmes, comme la chef Anne-
Sophie Pic et la pâtissière Christine 
Ferber n’ont pas le même ressenti. 
En revanche, c’est un métier qui de-
mande une vie de femme, de ma-
man et de compagne différente. On 
n’est pas là le soir pour raconter la 
petite histoire à ses enfants. Il faut 
l’accepter sans culpabiliser. Sans 
doute faut-il que la passion soit un 
peu plus forte pour supporter ces 
sacrifices.
Ce choix a-t-il été facile  ?
A 30 ans, quand je me suis installée 
ici, je n’avais pas d’homme dans ma 
vie qui me donne envie de construi-
re une famille. Si cela avait été le cas, 
je ne serais peut-être pas là aujour-
d’hui. Pour arriver à mon niveau, 
sans prétention, il faut donner un 
coup de fouet entre 30 et 40 ans. J’ai 
été maman à 40 ans. Mes deux filles 
sont à l’aise avec cette vie différente.

« Je ne vais pas mentir, j’ai galéré »

“J’AVAIS LA CUISINE 

DANS MON ADN ”

IHUGO BOUTRAIS

Comment choisissez-vous vos 
fournisseurs ?
En quête permanente de qualité,
on est ouverts. Cela dit, je suis 
très fidèle à mes fournisseurs 
historiques. Je privilégie mes ra-
cines et travaille donc beaucoup 
les produits de Sud-Ouest. Pour 
le restaurant à Londres (Royau-
me-Uni), je travaille avec des 
fournisseurs en Irlande et en 
Ecosse.
Le Brexit change la donne ?
Le taux de change entre la livre 
et l’euro s’est cassé la figure. Ré-
sultat, le coût de nos matières 
premières a grimpé. On va de-
voir travailler plus avec les pro-
duits locaux et donc changer de 
fournisseurs. En ce qui concer-
ne les ressources humaines, le 
Brexit n’a pas de conséquences. 
En Angleterre, il n’y a pas assez 
d’écoles en hôtellerie-restaura-
tion, les équipes sont essentiel-
lement composées d’étrangers : 
des Italiens, des Français, des 
Européens de l’Est… Pour eux, la 
conséquence du Brexit, c’est 
l’inconnu.

INICOLAS NAIGEON

Vous aussi vous êtes inquiète ?
Bien sûr. Entre la facture que 

l’Angleterre doit payer (NDLR : 
pour solder sa sortie de l’Union 
européenne), la livre qui baisse 
et les loyers à Londres qui conti-
nuent de grimper, je pense que 
les Britanniques auront moins 
de main-d’œuvre étrangère, 
notamment dans les hôtels et 
les restaurants. Pour l’instant, ça 
ne remet aucunement en cause 
ma présence là-bas.

IJULIE KNIBBE

Comment et pourquoi utilisez-
vous les réseaux sociaux ?
Pour la visibilité et parce que ça 
m’amuse. C’est moi qui gère 
mon compte Instagram, mais je 
n’ai pas le temps de répondre 
aux messages. On me demande 
des recettes, mais je ne peux 
pas. J’en suis désolée. Il faudrait 
peut-être qu’on recrute quel-
qu’un pour gérer la page du 
restaurant à Paris, de celui de 
Londres…
Que pensez-vous des 
influenceurs qui deviennent 
critiques gastronomiques ?
J’y ai réfléchi quand j’ai vu une 
blogueuse d’à peine 30 ans se 
comporter comme un critique. 
J’ai du mal avec ça mais c’est la 
loi du marché qu’il faut prendre 
en considération. Il faut quand 

même savoir de quoi on parle.

IALEXANDRA COMAR

Et les applications 
où l’on donne son avis ?
C’est difficile aussi, même si je 
suis très attentive à Trip Advisor 
et les autres. Chaque semaine, 
on me donne un rapport de ce 
qui se dit sur Internet. Il faut se 
remettre en question sur la cui-
sine, le service… Tous les ma-

tins, je dis à mes équipes qu’on 
recommence à zéro. De toute 
façon, la critique a toujours été 
très dure pour nous, les restau-
rateurs. Il y a une dizaine d’an-
nées, j’en ai même pleuré. Me 
voyant très affectée, une copine 
m’a conseillé d’arrêter de regar-
der les avis. On est jugé deux 
fois par jour, presque sept jours 
sur sept. Quel métier est autant 
soumis à la critique, par tant de 

monde ? C’est parfois d’une 
violence…

IHUGO BOUTRAIS

Par exemple ?
Il y a une quinzaine d’années, 
quelqu’un de TF 1 était venu un 
samedi soir alors qu’on venait 
de s’installer. Pour avoir attendu,
il avait alors écrit au guide Mi-
chelin pour me casser et m’avait 
envoyé une lettre d’insultes.

« Nous changerons
de fournisseurs

en raison du Brexit »

La chef étoilée 

ne s’en cache pas, 

la violence 

des critiques 

sur les réseaux 

sociaux l’a déjà 

profondément 

affectée.
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De jeudi à vendredi
Une nuit et un jour pour 
entreprendre La Fondation 
CréActifs Initiatives organise 
une nouvelle édition de ses 
« 24 heures pour 
entreprendre ». Du jeudi 
21 décembre 18 heures 
jusqu’au lendemain même 
heure, des dizaines de jeunes de 
tous horizons, diplômés ou non, 
encadrés par des intervenants 
chevronnés, vont plancher sur 
différents projets de création 
d’entreprise. Après ce travail 
intensif par petits groupes, ils 
devront soutenir leur business 
plan devant un jury de 
professionnels de 
l’entrepreneuriat. Les gagnants 
recevront 1 000€, un 
accompagnement personnalisé 
à la création d’entreprise et 
20 jours de formation.

Renseignements sur 
www.fondation-creactifs.org

Jusqu’au 19.01 
Face-à-face entre 
patrons de PME et de 
grands groupes L’Afep, 
l’association regroupant les 
120 plus grandes entreprises 
privées en France, organise des 
speed-dating entre 
400 dirigeants de PME ou d’ETI 
et une quarantaine de grands 
patrons comme Denis Duverne 
(Axa), Alexandre Bompard 
(Carrefour) et Sophie Boissard 
(Korian). Un partage 
d’expériences qui aura lieu le 
10 février au Conseil 
économique social et 
environnemental (CESE).

Inscriptions jusqu’au 19 janvier 
sur www.letop.io.

Le livre Est-il trop tôt 
pour tout plaquer ? 
« Devenez ce que vous êtes », 
« concrétisez votre projet 
professionnel idéal », 
« dépassez vos freins pour 
adopter le bon état d’esprit »… 
Dans son livre, Marion de La 
Forest Divonne, passée à 28 ans 
du marketing au coaching, 
s’adresse aux jeunes diplômés 
qui se verraient bien changer de 
métier. Outre les tests ludiques, 
l’ouvrage illustré regorge de 
conseils et de témoignages de 
reconvertis. Objectif : rassurer 
ces membres de la génération Y 
en quête de sens dans leur 
carrière professionnelle qu’ils 
viennent à peine de 
commencer.

« Réinventer 
sa vie 
professionnelle… 
Quand on vient de 
la commencer », 
Editions Eyrolles, 
240 p., 
19,90 €.

agenda

LE DEBRIEF

J’ai découvert quelqu’un de très 
humain. Elle est très créative et 
spontanée. Elle se sert de ces qualités 
pour avancer et, surtout, elle n’a 
jamais rien lâché. C’est ce qui a fait la 
différence dans son parcours. 
Concernant les réseaux sociaux, on 
sent que c’est une artiste qui se sent 
jugée en permanence. Son problème, 
c’est que ça devient anxiogène. Il 
faudrait qu’elle entretienne davantage 
sa communauté sur Instagram. Elle la 
connaîtra plus et son expérience sur 
Internet se passera mieux.

Sur les thématiques abordées, je 
retiens surtout la transmission 
aux collaborateurs, la transmission 
de la passion, des valeurs. Je trouve 
qu’elle vit ce qu’elle dit. Son parcours 
est assez atypique. 
Elle s’est à chaque fois mise en 
situation d’inconfort mais cela a plutôt 
l’air de bien marcher. Sur 
l’entrepreneuriat féminin, je 
m’attendais à ce qu’elle souffre 
davantage dans ce milieu si masculin, 
ce qui n’est pas le cas et me rassure 
sur la condition humaine.

J’ai adoré la simplicité de l’échange. 
Certains de ses propos ont un écho 
particulier chez moi, notamment 
quand elle conseille de ne pas rater le 
coche et de suivre sa passion. Son 
souci d’emmener et d’impliquer ses 
collaborateurs dans la vie de 
l’entreprise me parle aussi. Pour ma 
part, j’ai plein de projets, donc c’est 
important pour moi de compter sur 
mes bonnes équipes actuelles, en 
n’oubliant jamais de créer. J’ai 
beaucoup aimé son expression : « On 
est des marchands de bonheur ».

Je l’ai trouvée bienveillante et 
assez altruiste. Elle avait vraiment 
la parole facile. En plus, on a 
beaucoup de points communs. On a 
fait les mêmes études et on a 
commencé très tôt dans les affaires, 
dans l’entreprise familiale. Moi c’était 
à 24 ans, elle à 27 ans. Je me suis 
reconnu dans ce qu’elle disait. 
J’aime beaucoup sa façon de voir 
l’entreprise. Elle n’imagine pas 
sa réussite sans ses collaborateurs. 
Pour moi comme pour elle, c’est 
le collectif qui prime.

INICOLAS NAIGEON

Comment êtes-vous
passée de la cuisine
à l’entrepreneuriat ?
J’ai été chef de cuisine en même 
temps que chef d’entreprise. Ma 
formation en école de commer-
ce m’a notamment servie pour 
obtenir des financements. Les 
banquiers me disaient qu’ils 
n’avaient pas vu un 
dossier aussi solide !
Et pour le restaurant 
à Londres ?
Le passage a été difficile car je 
n’avais pas préparé le terrain. 
Quand on est venu me cher-
cher, j’ai refusé. Au final, j’ai eu le 
confort de la structure d’un 
grand hôtel. J’avais un directeur 
financier, un directeur marke-
ting, un directeur des ressour-
ces humaines… Mais avoir un 
pied à Paris et un autre à Lon-
dres, c’était très dur. Aujour-
d’hui, ça reste un challenge. Sur-
tout l’été quand on ouvre un 
restaurant éphémère à Saint-
Sébastien (Espagne).

IJULIE KNIBBE

Comment organisez-vous 
votre temps ?
Mon métier, c’est la création. J’ai 
du mal à la déléguer mais je suis 
obligée de le faire parce que je 
cours à droite à gauche. Malheu-
reusement je consacre trop de 
temps à la gestion. L’écriture 

aussi me prend du temps mais 
c’est un plaisir. Je vais essayer de
m’y remettre. Si je pouvais trou-
ver un directeur général, ça me 
déchargerait de pas mal de cho-
ses, y compris d’aller voir le 
banquier. Je pourrais mieux 
m’organiser. Mais ce n’est pas 
évident de l’intégrer à une équi-
pe qui a déjà une culture, des af-
finités…

IALEXANDRA COMAR

Parlons de votre équipe 
justement. De qui vous 
entourez-vous ?
Mon noyau dur, ce sont des gens 
que je connais, arrivés dès le dé-
but et dont le poste a évolué. Il y 

en a aussi qui partent pour mon-
ter un projet, puis reviennent. 
J’essaie d’être proche de mes 
collaborateurs. Je veux qu’ils 
participent aux projets. Nous 
prenons des décisions collégia-
les.

IHUGO BOUTRAIS

Je travaille avec mon père, 
vous avez travaillé avec 
le vôtre. Auriez-vous 
des conseils pour que 
ça se passe bien en famille ?
La collaboration avec mon père 
a duré un an. Cela n’a pas tou-
jours été facile. Il avait sa vision, 
j’avais la mienne. Quand il m’a 
donné la responsabilité de diri-

ger l’entreprise, mon frère a été 
très dur en lui disant : papa, la 
prochaine fois que tu viens, ce 
sera en tant que client. Travailler 
avec la famille ou les amis, je ne 
sais pas gérer. Je ne sais pas les 
contredire, j’ai peur de les bles-
ser. Il faudrait que je mette l’af-
fectif de côté (rires).

IJULIE KNIBBE

Seriez-vous prête 
à passer d’entrepreneuse 
à investisseuse ?
Je n’y ai jamais pensé parce que 
je n’ai jamais été sollicitée. Je me 
lance dans plein de projets per-
sonnels, donc j’ai besoin de tous 
mes deniers.

« Travailler en famille ou avec les amis,
je ne sais pas gérer »

Partagée entre 

la création, la gestion 

et l’écriture, Hélène 

Darroze aimerait 

trouver le directeur 

général qui 

la déchargerait 

de certaines tâches. 

“J’ESSAIE D’ÊTRE 
PROCHE DE MES 
COLLABORATEURS. 
NOUS PRENONS 
DES DÉCISIONS 
COLLÉGIALES”

Julie Knibbe
32 ANS, COFONDATRICE
DE L’APPLICATION 
MARKS À PARIS (Xe)

Nicolas Naigeon
29 ANS, FONDATEUR
DE LA START-UP AVEINE
À PARIS (IXe)

Alexandra Comar
42 ANS, FONDATRICE 
DES FOODELLES 
À ISSY (HAUTS-DE-SEINE)

Hugo Boutrais
26 ANS, OSTRÉICULTEUR
À SAINT-COULOMB 
(ILLE-ET-VILAINE)
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L’emploi intérimaire se modère au 3e trimestre 
2017 (+1,5 % soit +10 900 intérimaires, après 
+4,2 % au trimestre précédent), selon la Dares.

Le ralentissement est plus marqué dans le tertiaire
que dans l’industrie. Sur un an, tous secteurs 

confondus, l’intérim est en nette hausse (+ 15,9 % 
entre les fins de 3e trimestre 2016 et 2017).

+1,5 %
LE CHIFFRE
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…maisminoritaires dans d’autres

Employés
de l’hôtellerie

Maîtrise de l’hôtellerie,
management du
personnel d’étage

Serveurs de cafés
et de restaurants

Chefs cuisiniers Cuisiniers Cadres de l’hôtellerie
et de la restauration

2005 2017

Cuisiniers Cadres de
et de la ree

Lamoitié des emplois
concentrée dans
trois régions
Répartition régionale du nombre
de salariés dans l’hébergement
et la restauration, en %
(chifres 2016)

Un secteur très
dynamique

En 12ans,
le nombre d’emplois
dans l’hôtellerie
et la restauration
a progressé de

25%

1
Million

0,8

30,1%
Île-de-France

9,6%
Provence -
Alpes - Côte
d’Azur

12,6%
Auvergne -
Rhône-Alpes

- de5 5-10 10-15 15 et +

82%
de femmes 63% 60%

83%
d’hommes

72% 68%

Hôtellerie-restauration :
où sont les femmes ?
EXCLUSIF Selon une étude de Pôle emploi, les femmes représentent 47% 
du million de salariés du secteur. Mais de fortes disparités subsistent.

Tableau 

de bord

Ennovembre2017, l'indice
des prix à la consommation
augmente de0,1%, comme
en octobre. Cette hausse
s'explique notamment par
une accélération des prix
de l'énergie (+ 1,6%)
et unemajoration de ceux
du tabac (+ 2%). Les tarifs

des services et ceux
des produitsmanufacturés
se replient légèrement.
Les prix de l'alimentation
ralentissent nettement
du fait du recul de ceux
des produits frais qui
avaient fortement rebondi
en octobre.

Salaires
(depuis le
01/01/17)

Minimum horaire
brut net

35h 1480 € 1149 €

9,76 €

Services

Alimentation

Produitsmanufacturés

Energie

Consommation
des ménages (10/2017)

Inflation (11/2017)

- 0,1%

+0,1 %

-0,1%

+1,6 %

+0,1 %

-1,9 %

126,46
+ 0,90%

7,58 €

Indice des loyers (T3)

En variation annuelle

Sources : DARES, INSEE Source : Baromètre Empruntis.com, taux moyens hors assurance.

PEL (brut) Euro/Dollar

0,75% 1% 1,1771 $

5386,83

5427,19
5399,45

5357,14

5399,09

5349,30

11 / 1208 / 12 12 / 12 13 / 12 14 / 12 15 / 12

(cours le 15/12)

ÉPARGNER

CAC 40 - 0,92%

Livrets A/Bleu (net)

Chômage (10/2017, en métropole) Taux fixe pour emprunt immobilier Taux minimum
des crédits à
la consommation
sur un an

0,80%%de la population active (T3)

Demandeurs d’emploi (cat. A, B, C)

Variation sur le mois précédent

Taux minimum

Durée

Taux moyen

1,10%

15 ans

1,50%

1,30%

20 ans

1,70%

9,7%

5 616 000

0,0%

LES CHIFFRES DE LA CONSOMMATION (par rapport au mois précédent)

EMPRUNTERLE MARCHÉ DU TRAVAIL

LIVRET A

dico
de l’éco

EN PARTENARIAT

 AVEC

L̈A DÉFINITION
Créé en 1818, le livret A est le compte 
d’épargne réglementée le plus populaire
en France puisqu’il existe près de 
56 millions de livrets ouverts. Son encours
s’élève actuellement à quelque 245 Mds€.
Distribué par toutes les banques, le livret
A, tout comme les autres livrets 
réglementés, offre quatre avantages 
majeurs : aucun frais de souscription ou de
gestion, disponibilité des capitaux sans 
aucun délai, garantie par l’Etat du capital
et du taux de rendement et défiscalisation
complète des intérêts. Son taux actuel est
de 0,75 %, son plus bas niveau historique
atteint le 1er août 2015. Ce qui explique 
que de nombreux particuliers préfèrent 
placer leur épargne sur d’autres supports.
Le plafond de versement est de 22 950 €
depuis 1er janvier 2013. Mais, selon 
l’Observatoire de l’épargne réglementée
(Banque de France), l’encours moyen par
livret est de 4 375 €. Seuls 9 % des livrets
ont un solde proche du plafond et 41 % 
affichent un montant inférieur à 150 €. 
Afin de protéger l’épargne collectée et pour
utiliser les fonds ainsi reçus à des 
missions d’intérêt général, c’est l’Etat, à 
travers la Caisse des Dépôts, qui gère une
grande partie des fonds collectés. Ces 
derniers permettent notamment de 
financer le logement social.

ULA PHRASE
« Le gouvernement fait le pari de 
changer les comportements 
d’épargne des Français. Le risque
c’est que les Français laissent 
dormir leur argent sur les comptes
courants. »
PHILIPPE CREVEL, directeur du Cercle de l’épargne.

»L’ACTU
Le gouvernement a décidé de bloquer le
taux de rendement du livret A à 0,75 % 
jusqu’en 2020, dans l’attente d’une 
nouvelle formule de fixation du taux de 
rendement.

LEN SAVOIR PLUS
Le site de La finance pour tous :
www.lafinancepourtous.com
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« Nous avons sauvé
450 000 repas »

ALIMENTATION Après les commerçants, la start-up parisienne To good 
to go séduit hôtels et supermarchés. Son credo ? Lutter contre le gaspillage.

D
R

PAR CYRIL PETER

A
 son lancement en
juin 2016, l’appli-
cation To good to
go s’adressait aux
commerçants, à

Paris et Lille (Nord), prêts à bra-
der leurs invendus aux alen-
tours de 5 € le panier. Depuis, la
start-up parisienne s’est déve-
loppée en débarquant dans une 
quarantaine de villes comme 
Lyon (Rhône), Rennes (Ille-et-
Vilaine), Nantes (Loire-Atlanti-
que), Bordeaux (Gironde) et 
Toulouse (Haute-Garonne). 

« C’est dans l’ouest que ça mar-
che le mieux », note Lucie 
Basch, la fondatrice. L’appli est
également utilisée en Allema-
gne, en Suisse, au Royaume-
Uni, au Danemark et en Norvè-
ge, où « les consommateurs ont
la culture du paiement en li-
gne », observe la Parisienne de 
25 ans.

300 000 € DE CHIFFRE 
D’AFFAIRES

Le principe de commander sur 
son smartphone de la nourritu-
re destinée à la poubelle et de la 
récupérer chez un boulanger 
ou un traiteur italien a séduit, 
l e  m o i s  d e r n i e r  à  Pa r i s , 
15 000 nouveaux utilisateurs. 
« On a des étudiants, des jeunes
actifs, des familles et même des 
retraités », assure l’ingénieur 
de formation, qui a quitté l’in-
dustrie alimentaire pour se lan-

cer dans ce projet écolo. « D’ici 
la fin de l’année, nous aurons 
sauvé 450 000 repas », se 
félicite-t-elle.

Le modèle économique re-
pose sur une commission de 
1 € par repas. L’entreprise de 
9 salariés s’attend à un chiffre 
d’affaires de 300 000 € en 
2017. Un succès rendu possible 
par ses commerciaux « au con-
tact des commerçants », pour-
suit Lucie Basch. « Grâce au 
bouche-à-oreille et à la pres-
se », ces derniers viennent aus-
si frapper d’eux-mêmes à la 
porte de To good to go, à raison 
d’une cinquantaine par mois.

Déterminée à grandir, la jeu-
ne pousse s’adresse désormais 
aux primeurs et aux hôtels, à 
l’image des chaînes Ibis et Mer-
cure, souhaitant se séparer de
leurs croissants et pains au 
chocolat en trop. Depuis un 
mois, elle collabore également 

avec des supermarchés de 
quartier comme Franprix et 
Monoprix. « Les associations 
qui récupèrent les invendus ont
du mal à passer dans les super-
marchés en centre-ville », 
remarque-t-elle.

AUCUN RISQUE 
SANITAIRE

Résultat, ces enseignes com-
mercialisent avec l’appli du 
pain, de la charcuterie ou des 
légumes, précisant que le pa-
nier à retirer à l’accueil peut 
« comporter des produits à date
de durée minimale dépassée ».
En clair, aucun risque sanitaire
mais la baguette ne sera pas 
fraîche et aura moins de goût. 
La restauration collective, en 
entreprise et dans les écoles, 
constitue le dernier axe de dé-
veloppement, mais il n’a pas 
encore été exploré.

Lucie Basch, ingénieur de 25 ans, permet aux 

utilisateurs de son application d’acheter à bas coûts des 

denrées que les commerçants auraient fini par jeter.

“ON A DES ÉTUDIANTS, 
DES JEUNES ACTIFS, 
DES FAMILLES ET MÊME 
DES RETRAITÉS ”

Offre de financement de votre formation continue

Chambre Régionale de Métiers
et de l’Artisanat d’Ile-de-France
1 bd de la Madeleine 75001 PARIS

conseildelaformation@crma-idf.fr

www.crma-idf.com
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Artisans,
utilisez votre droit
à la formation !

Les formations de votre conjoint
collaborateur ou associé sont

également éligibles.
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Avec Little Corner,
regardez la pub pendant la pause pipi

COMMUNICATION Depuis 2014, une start-up choisit les toilettes 
publiques comme support publicitaire. Le concept séduit les annonceurs.
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PAR VIRGINIE DE KERAUTEM

T
élévision, cinéma,
rue, abribus, métro,
Internet sont les
supports que les an-
nonceurs et publici-

taires privilégient en général. 
Efraim Clam, lui, mise sur… les 
toilettes publiques ! 

Le nom de son entreprise,
Little Corner (petit coin, en fran-
çais) affiche la couleur. Depuis 
2014 cet entrepreneur de 30 
ans, propose aux annonceurs 
un réseau d’écrans digitaux au 
design léché, installés dans les 
toilettes de cafés, restaurants, ci-
némas, salles de spectacles, 
centres commerciaux… « On se 
positionne sur les lieux plutôt 
haut de gamme », insiste le diri-
geant. 

Actuellement, Little Corner a
tissé un réseau de plus de 

1 200 écrans installés dans plus 
de 200 sites partout en France 
dont les restaurants Costes, le 
théâtre Mogador, le Carrousel 
du Louvre, l’espace Champer-
ret… Mais aussi des bars sportifs 
qui diffusent les matchs de rug-
by. Quand on sait que 75 % des 
gens qui viennent dans un café 
vont aux toilettes, les pauses pipi
des soirs de matchs permettent 
à l’entreprise d’enregistrer de 
beaux scores.

La société, qui réalise cette
année 1 M€ de chiffre d’affaires, 
prévoit d’ici 2019 un parc d’au 
moins 8 000 écrans . Elle a déjà 
convaincu des grands comptes 
comme Carrefour, BNP, Warner 
Bros, Orange et tous les VTC de 
diffuser leurs publicités sur ses 
supports. « Un publicitaire cher-
che l’efficacité là où ça marche », 
indique le dirigeant. Or, selon lui, 
les messages seraient, sondages 
à l’appui, bien mieux mémorisés

au petit coin qu’ailleurs. Le taux 
de mémorisation d’un contenu 
ou d’une marque y serait de 
84 %, contre 75 % au cinéma, 
30 % à la télévision et 10 % sur 
Internet. « Aux toilettes, la per-
sonne est seule, sans éléments 
distractifs », commente Efraim 
Clam et donc plus captive.

DES CAPTEURS THERMIQUES 
MESURENT L’AUDIENCE

Ce dernier a poussé son concept
plus loin avec une innovation 
unique au monde, développée 
avec son associé Dominique 
Truel : chaque écran installé est 
doté de capteurs thermiques in-
telligents capables de mesurer 
en temps réel le nombre d’utili-
sateurs devant l’écran et le 
temps passé. Dans les toilettes 
pour hommes, l’écran est donc 
placé au-dessus de chaque uri-
noir. Pour les femmes, il se situe 
en face de la cuvette ou sur le cô-

té. Chaque écran contient 
6 spots de 10 secondes qui tour-
nent en boucle sachant que le 
temps moyen passé « là où les 
rois vont seuls » est de 45 se-
condes, (1,04 minute pour les 
femmes, 36 secondes pour les 
hommes). 

Avec cette technologie, l’en-
treprise peut vendre à l’annon-
ceur une audience réelle. Ainsi, 
celui-ci ne paie que le nombre 
de messages totalement vus, 
soit 3 centimes d’euro l’unité. 
L’entreprise verse ensuite un 
tiers de ces revenus au proprié-
taire du lieu. « Notre ambition 
est d’installer un modèle d’en-
chères comme sur Internet, ex-
plique Efraim Clam. C’est déjà le 
cas. Avant le salon des dentistes 
par exemple, certains annon-
ceurs se réveillent à la dernière 
minute pour investir les écrans 
des toilettes du Palais des 
Congrès. »

Le taux de mémorisation d’un contenu ou d’une marque

est de 84 % aux toilettes contre 30 % à la télévision.
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La bourse 
du crowdfunding

% le buzz
Une marketplace
de la générosité
Pour la première fois en France, 
30 ONG sont réunies sur une seule 
et même plate-forme, Commeon. Il 
y en a pour toutes les sensibilités : 
Handicap International, Reporters 
Sans Frontières, les Apprentis 
d’Auteuil, Perce-Neige, la Fondation 
GoodPlanet… Cette opération 
#Solidaritédigitale lancée le 
22 novembre prendra fin le 
31 décembre et a déjà recueilli plus 
de 400 dons. Son enjeu est double : 
renouveler et rajeunir les donateurs 
mais aussi développer le don en 
ligne tout en sachant que 66 % sont 
déductibles des impôts.

www.commeon.com/fr/
solidaritedigitale

Y le coup de cœur
Relancer le textile
dans les Vosges

L’Atelier TB créé à Epinal par 
Thomas Bragard veut relancer 
l’industrie du textile dans les 
Vosges. Il lance sur 
KissKissBankBank une collecte de 
10 000 € qui sera clôturée le 
31 décembre. Pour l’instant, les 
donateurs ont permis de rassembler 
un peu plus de 7 100 €. Thomas 
fabrique une version moderne du 
tablier, dessiné par sa maman 
styliste, Monica. Un accessoire en 
tissu « 100 % naturel et tissé en 
France » destiné à tous ceux qui 
« en ont marre de ressembler à rien 
lorsqu’ils cuisinent, bricolent, 
jardinent, peignent ou lavent leur 
voiture », explique l’entrepreneur.

D
R

EN PARTENARIAT AVEC

Chaque semaine, des conseils aux 
TPE-PME pour accompagner leur 
stratégie digitale et booster leur 

activité grâce aux réseaux sociaux. 
Éclairages de spécialistes et 

histoires vécues à l’appui.

PROPOS RECUEILLIS PAR 

RÉGIS DELANOË

Comment procéder en cas de 
concurrence déloyale ?
Il s’agit de détecter la ou les pratiques
commerciales abusives, intention-
nelles ou non, à l’égard d’un concur-
rent. Elles consistent le plus souvent 
à un dénigrement ou détournement 
de la clientèle, au débauchage frau-
duleux de salariés ou à l’imitation
d’un nom ou de produits. Un chef 
d’entreprise qui s’estime victime de 
concurrence déloyale, peut déposer 
une requête auprès du président du 
Tribunal de Commerce. Selon les 
éléments apportés, un juge autorise 
la réalisation d’une mesure de cons-

tat dans les locaux 
d’une entreprise ou 
chez un particulier, 
sur la base de l’arti-
cle 145 du Code de 
procédure Civile. Si tel 
est le cas, il fait alors 
appel aux services 
d’un huissier et, le cas 
échéant, d’un expert 
informatique, qui pro-
cède aux mesures de 
constat nécessaires pour conclure à 
une concurrence déloyale.
Quelles sont les preuves les plus 
concluantes ?
Elles sont essentiellement informa-
tiques. La preuve la plus courante est
l’échange de mails ou de SMS. Plus 
rares sont les cas où un juge accepte 

d’engager une procé-
dure sur requête via
l’étude de dossiers ou
de contrats car ces do-
cuments sont stricte-
ment protégés par le
secret des affaires.
La démarche
 aboutit-elle
systématiquement
à une procédure
judiciaire ?

Non, pour deux raisons principales. 
La première : la procédure sur re-
quête peut parfois avoir un effet psy-
chologique suffisant pour que cesse
cette concurrence déloyale, l’entre-
prise coupable des faits stoppant 
cette pratique frauduleuse par peur 
des poursuites. La seconde : il arrive 

parfois que les suspicions soient in-
fondées ou que les preuves amas-
sées ne soient pas jugées suffisantes 
pour porter l’affaire devant la justice.
Quel est le risque encouru 
en cas de poursuites ?
Lorsqu’une procédure judiciaire se 
met en place et que le juge constate 
la concurrence déloyale, l’auteur des
faits est condamné à verser des in-
demnités correspondant au préjudi-
ce économique et, plus rarement, au 
préjudice moral de la concurrence 
déloyale. Il n’existe aucune limite 
aux montants de ces indemnités, 
elles sont censées correspondre au 
plus juste au préjudice subi, par 
exemple en prouvant une baisse de 
chiffre d’affaires en lien direct avec 
ce cas de concurrence déloyale.

CONSEIL D’EXPERT

Comment lutter contre la concurrence déloyale
DROIT Débauchage, dénigrement, imitation… Mathilde Aymami, avocate à Paris 

spécialiste du droit des affaires, explique la procédure à suivre.
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Les entreprises de services aussi 
investissent les réseaux sociaux

MARQUES La stratégie sur les réseaux sociaux des PME proposant des services aux 
professionnels ou aux particuliers repose souvent sur le marketing de contenus.

GÉRANTE DE L’UNE DES BRANCHES 
de Bumper, l’entreprise familiale 
trentenaire implantée à Lyon (Rhô-
ne), Lydia Viallon, 28 ans, se partage 
avec les autres membres de son 
équipe la tâche de communiquer sur 
les réseaux sociaux. Spécialisée à 
l’origine dans l’investissement im-
mobilier, Bumper a développé une 
branche transactions chargée de 
vendre ses biens. 

« On a recruté une décoratrice
d’intérieur et une directrice de com-
munication pour valoriser au mieux 
nos biens et être capable de vendre 
un appartement sur une photo », ex-
plique Lydia Viallon. Avec un parti 
pris : tout ce qui est présenté sur les 
réseaux sociaux est en exclusivité. 
« Ainsi les gens qui nous suivent 
(NDLR : près de 8 000 personnes, 

Facebook et Instagram compris) ont 
la primeur du bien présenté, racon-
te-t-elle. Ce qui suffit parfois à ven-
dre sans avoir à diffuser l’annonce 
ailleurs ». « On met le paquet sur le 
visuel », souligne Lydia Viallon avec 
une photo par jour, aussi bien des 
maisons et appartements. Mais les 
contenus concernent parfois 
d’autres sujets : bonnes adresses, jar-
dins… Cette stratégie de « brand con-
tent » s’avère payante puisque « la 
moitié de nos rentrées de mandats, 
assure-t-elle, provient de Facebook 
et Instagram, l’autre de notre réseau 
professionnel. »

La publicité, à raison de 50 € par
semaine environ, sert à booster une 
annonce qui se trouve sur le marché 
depuis longtemps ou un article qui a 
bien fonctionné. V.K.

« Nos biens sont en exclusivité
sur Facebook et Instagram »

LydiaViallon, gérante de Bumper Transactions

D
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DEPUIS 2012, Rue de la Paye, entre-
prise de sous-traitance des bulletins 
de paie et d’assistance à la gestion 
des ressources humaines pour les 
PME et les experts-comptables, in-
tègre Internet et Facebook dans sa 
stratégie de développement. « L’en-
jeu est de vulgariser ce qui touche à 

la paye, mettre en avant notre exper-
tise et gagner en visibilité », souligne 
Xavier Theoleyre, responsable mar-
keting de l’entreprise implantée à Pa-
ris (XIIIe), Vichy (Allier) et Bucarest 
(Roumanie). 

« C’est un bon relais, ajoute-t-il,
pour diriger les internautes vers no-

tre site Internet et notre blog ». Ainsi, 
chaque jour, un salarié publie un arti-
cle en lien avec le métier. Les sujets 
ne manquent pas : loi de finance-
ment de la sécurité sociale, nou-
veaux taux de cotisation, revalorisa-
tion du smic, gestion des jours 
fériés, etc. « Ce n’est pas très sexy 

mais c’est informatif » s’amuse le 
responsable. La page Facebook, sui-
vie par 1 800 personnes, voit sa 
communauté croître progressive-
ment et enregistre des pics sensibles 
selon l’actualité du secteur.

« On valorise notre expertise »
Xavier Theoleyre, responsable marketing chez Rue de la Paye

Xavier Theoleyre.

D
R

Lydia Viallon. 
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Un petit bateau breton
à la conquête des Etats-Unis

MADE IN FRANCE Designer de formation et amoureuse de la mer, Marion Excoffon fabrique dans son 
atelier vannetais le Tiwal, un petit voilier à coque gonflable qui séduit le monde entier.
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n’avoir que des fournisseurs 
français mais les prix actuels ne 
nous permettraient pas de sortir
un bateau à un tarif abordable 
(NDLR : à partir de 5 790 €) », se
justifie-t-elle. 

En attendant, le produit séduit
Français et étrangers. Depuis 
ses débuts, l’entreprise a fabri-
qué et vendu 780 dériveurs 
dont 65 % à l’international, aux 
Etats-Unis, en Chine, en Nou-

velle Zélande… Le prix du ba-
teau de l’année remporté en 
2014 aux Etats-Unis a été un dé-
clencheur fort. « Notre grand 
défi est de conquérir le marché 
américain de façon plus agres-
sive »,  indique Marion Excoffon.
Un nouveau site Internet est en 
préparation avec possibilité 
d’acheter en ligne. Tiwal prévoit 
de quadrupler son chiffre d’af-
faires, de 1 M€, d’ici 2019.

PAR VIRGINIE DE KERAUTEM

C’
est avec le souri-
re que Marion
Excoffon clôture
sa 6e participa-
t ion  au  Sa lon

nautique de Paris. Elle vient de 
vendre 12 Tiwal en une semai-
ne. Un joli tableau pour la créa-
trice de ce dériveur pas comme 
les autres. A l’origine de ce con-
cept, « une double envie, celle 
de monter ma boîte et celle de la 
mer », raconte cette lyonnaise 
de 32 ans habituée à naviguer 
chaque été avec son père autour
des îles méditerranéennes de 
Porquerolles et Port-Cros (Var).

Quand son père refuse de lui
prêter son bateau pour naviguer
seule, elle décide de concevoir 
le sien. Tout simplement. Ses 
études à l’école nationale supé-
rieure de création industrielle 
de Paris et sa première expé-
rience professionnelle dans une 
agence de design lui permettent 
de joindre les paroles aux actes, 
avec l’aide d’un associé, Emma-
nuel Bertrand. 

IL TIENT 
DANS DEUX SACS

De nombreux croquis et trois 
ans de tests plus tard, son bateau
baptisé Tiwal pour ses conson-
nances bretonnes et sa facilité à 
être prononcé dans toutes les 
langues, est sur l’eau. Doté d’une
seule voile, le monocoque me-
sure 1,45 m de long, sur 40 cm 

de large et pèse 50 kg. Démonté,
il tient dans deux sacs. « Com-
me tout designer, explique Ma-
rion Excoffon, ma préoccupa-
tion initiale est l’usage. Je voulais
que le montage du bateau soit 
facile, qu’il soit aisément trans-
portable et stockable ».

Autre volonté : que ce produit
soit le plus breton possible. « Le 
safran (NDLR : gouvernail), la 
dérive, la structure en alumi-

nium qui vient se poser sur la 
coque… Tout est breton et tout 
est assemblé dans notre usine 
de Vannes dans leMorbihan », 
insiste la créatrice, fière de son 
label  « marque Bretagne ». En 
revanche, la coque gonflable à 
haute pression en textile à dou-
ble paroi est fabriquée dans une 
usine coréenne et la voile en da-
cron, un tissu en polyester, vient 
du Sri Lanka. « On aimerait 

Marion Excoffon, 

32 ans, a créé avec 

son associé cette 

petite embarcation 

facile à transporter 

et ranger. 

PAR RÉGIS DELANOË

ET SI VOUS DÉCIDIEZ D’OFFRIR 
des vacances à votre cher ani-
mal de compagnie ? C’est au re-
tour d’un voyage aux Etats-Unis
et au Canada qu’Angélique 
Grangan, qui travaillait jus-
qu’alors dans le domaine phar-
maceutique et médical, a eu 
l’idée de fonder la société Dog 
Hotel Resort en 2014.

« Là-bas, explique-t-elle, j’ai
pu découvrir une offre qui 
n’existait pas encore en France : 
un complexe hôtelier entière-
ment dédié au bien-être des 
chiens et chats. J’ai décidé de 
l’importer en l’installant à Saran 

(Loiret), près d’Orléans d’où je 
suis originaire, dans un bâti-
ment dédié de 700 m² et sur un 
terra in  d ’une  sur face  de 
4 000 m² idéal pour les prome-
nades. » Ce ne sont pas les seu-
les activités proposées à ces 
drôles de résidents.

« Ce palace pour quatre pat-
tes propose du clé en main : hé-
bergement en chambres chauf-
fées ou climatisées selon la 
saison et équipées de webcam, 
service de transport à domicile, 
éducation de l’animal, toilettage, 
mise à disposition d’accessoires 
adaptés, salle de jeux, rééduca-
tion, activités ludiques et sporti-
ves… », énumère la fondatrice 
du complexe hôtelier. Celui-ci 

est même équipé d’une piscine 
spécialement adaptée à l’hydro-
thérapie pour animaux !

180 000 € 

DE CHIFFRE D’AFFAIRES

Les lieux peuvent recevoir au 
total une douzaine de chiens et 
cinq chats simultanément. Les 
clients proviennent du Loiret 
mais aussi des départements li-
mitrophes et de toute la région 
parisienne. « La durée de séjour 
est d’une heure minimum et 
jusqu’à plusieurs semaines, no-
tamment pendant les vacances.
L’établissement est vite complet 
sur ces périodes et pendant les 
week-ends », poursuit la gé-
rante.

En trois ans d’existence, ce
cocon pour animaux de com-
pagnie, loin des boxes grillagés 
des sociétés de gardiennage 
traditionnelles, a rencontré son 
public et la croissance de la so-
ciété s’annonce prometteuse. 
« Le chiffre d’affaires actuel est 
de 180 000 €, avec une crois-
sance à deux chiffres, trois sala-
riés et des alternants de niveau 
Bac pro Conduite et gestion 
d’entreprise du secteur canin et 
félin régulièrement embauchés,
se satisfait Angélique Grangan. 
Les projets ne manquent pas, 
nous avons plein d’idées. » La 
dernière en date ? « Dévelop-
per le concept en franchise pour
le proposer ailleurs en France. »

L’hôtel est équipé d’une piscine spécialement adaptée 

à l’hydrothérapie pour animaux.

SUCCESS STORY

Dog Hotel Resort, un palace pour chiens et chats
ANIMAUX Inspiré d’une tendance observée dans les pays anglo-saxons, Dog Hotel Resort accueille chiens

et chats comme des stars à Saran (Loiret). Chambres, salons, jeux : un nec plus ultra unique en France.
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5790 €
C’est le prix de cet 
esquif d’1,45 m 
de long sur 40 cm 
de large

“LE SAFRAN, 
LA DÉRIVE, 
LA STRUCTURE 
EN ALUMINIUM 
QUI VIENT SE 
POSER SUR LA 
COQUE… TOUT 
VIENT DE 
BRETAGNE ”

twipe_ftp



LE PARISIEN  LUNDI 18 DÉCEMBRE 2017

ÉCO
10

BUSINESS PROSPECTIVE @LeParisien_Eco

Cinq façons de favoriser
le bien-être au travail

MOTIVATION Parce qu’il se répercute sur les résultats ou la fidélisation des salariés, le bien-être
est un enjeu de la culture d’entreprise. Voici différents moyens de le promouvoir.
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gne Marco Vasco, Geoffroy de 
Becdelièvre a créé un poste dé-
dié au bien-être de ses 280 col-
laborateurs. « Nous avons 
nommé une happiness mana-
ger dont le rôle est d’être à 
l’écoute des salariés et de met-
tre en place des initiatives origi-
nales comme une salle de mas-
sage, des cours de salsa ou un 
bar à ongles, explique le fonda-

teur. Cela ne signifie pas que 
l’on ne travaille pas dur. C’est 
justement parce qu’on en de-
mande beaucoup qu’il faut mé-
nager ces plages de détente. »

IAIDER LES SALARIÉS 
À SE PROJETER
Pour qu’un salarié se sente bien,
il doit pouvoir nourrir quelques 
perspectives d’évolution. 
« Nous proposons l’accompa-
gnement de manageurs avec 
des plans de coaching très ap-
préciés pour la mobilité inter-
ne », ajoute Amandine Reitz. La 
DRH d’Easyrecrue insiste sur 
l’écoute des besoins. « Les solu-
tions sont toujours mieux ac-
cueillies lorsqu’elles sont mises 
en place avec le collaborateur. »

IPERMETTRE
DE SE RETROUVER
Le bien-être passe aussi par 
une ambiance générale. « Il est 
important d’organiser des évé-
nements pour se retrouver 
dans un cadre plus familial », 
observe Geoffroy de Becdeliè-
vre. Lors de la dernière fête de 
Noël le fondateur de Marco 
Vasco  a  a ins i  entendu  le 
meilleur compliment qu’on 
puisse lui faire : « Un ancien 
salarié, qui venait d’être réem-
bauché après avoir tenté sa 
chance ailleurs, m’a dit que cela 
faisait du bien de rentrer à la 
maison. »

PAR CÉLINE CHAUDEAU

IPROPOSER UN CADRE 
DE TRAVAIL AGRÉABLE
« Le bien-être couvre beaucoup
de choses et les start-up, pour 
être attrayantes, doivent être en
pointe sur ces sujets », résume 
d’emblée Amandine Reitz, la di-
rectrice des ressources humai-
nes d’Easyrecrue. Cette société 
de 82 salariés, spécialisée dans 
la présélection et recrutement 
par la vidéo, propose par exem-
ple des bureaux particulière-
ment séduisants. « Nous avons 
mis en place une salle de sieste, 
une bibliothèque ou encore un 
atrium avec des jeux et des 
grandes table pour pouvoir per-
mettre aux salariés de se re-
trouver. » Ça fait rêver, et en 
plus ça marche : en un an, l’en-
treprise a vu le turnover de ses 
employés baisser de 66 %.

IDONNER LA PAROLE 
À SES COLLABORATEURS
Le fournisseur d’énergie Engie 
a déployé avec succès l’applica-
tion Zest qui permet de prendre 
le pouls des collaborateurs. 
« L’idée était de leur donner un 
moyen de s’exprimer en conti-
nu plutôt que de ne les interro-
ger qu’une fois par an à l’occa-
s ion d ’un baromètre  par 
exemple », témoigne Faroudja 

Kicher, la directrice des res-
sources humaines du groupe. 
Les salariés peuvent quotidien-
nement, sur leur Smartphone 
ou leur ordinateur, noter leur 
humeur du jour sur une échelle 
de 0 à 5. « C’est anonyme ou 
pas, mais l’idée est qu’un mana-
geur se rapproche du collabo-
rateur dès que son humeur 
descend en dessous de 2. » 

L’application permet également 
de lancer des sondages très 
concrets. « Nous posons des 
questions ouvertes sur la quali-
té de vie au travail en sollicitant 
des idées. C’est une façon de 
coconstruire le bien-être. »

INOMMER UN « HAPPINESS 
MANAGER »
Chez l’agence de voyages en li-

L’aménagement

de bureaux 

confortables et 

d’espaces de détente 

aide à fidéliser

ses salariés.

PAR JEAN-MARC ENGELHARD

CAPITALISER LEURS HEURES sup-
plémentaires et les congés qu’ils 
n’ont pas pris, un réflexe adopté par 
les salariés disposant d’un compte
épargne-temps. Une possibilité of-
ferte par 70 % des grandes sociétés, 
selon le rapport « Avantages so-
ciaux : pratiques des entreprises »
réalisé en 2016 par le cabinet de 
conseil en ressources humaines 
Aon. Une cagnotte qui, pour cer-
tains, atteint 8, 5 jours par an, et est 
constituée au fil des mois par des
heures supplémentaires, des jour-
nées de RTT, voire des jours de con-
gés payés non utilisés (à partir de la 
cinquième semaine).

« Le CET peut aussi être alimenté
en argent, par le biais des primes 
d’intéressement et la participa-
tion », complète Xavier Berjot, avo-

cat associé du cabinet Océan Avo-
cats. Un dispositif particulièrement
prisé des cadres accumulant les 
heures supplémentaires et ne par-
venant pas à prendre l’ensemble de 
leurs congés. Ces droits accumulés
peuvent ensuite être mis à profit
pour prendre en charge une partie 
d’un congé parental, pour création 
d’entreprise, sabbatique ou encore
pour une formation effectuée en 
dehors du temps de travail.

FINANCER SA RETRAITE
Mais nombre de détenteurs d’un 
CET l’utilisent à l’approche de la re-
traite, pour financer une cessation 
progressive d’activité, un départ an-
ticipé ou encore un rachat d’annui-
tés de retraite. « Ils peuvent aussi 
l’utiliser en vue d’obtenir une rému-
nération différée, en alimentant leur 
compte épargne retraite », ajoute 
Xavier Berjot.

D’une entreprise à l’autre, les mo-
dalités d’alimentation et d’utilisation 
du CET diffèrent, puisqu’elles sont 
encadrées soit par la convention 
collective, soit par un accord d’en-
treprise. « Le texte doit notamment 
définir de manière précise les con-
ditions de liquidation et de transfert 
des droits d’un employeur à un 
autre », souligne Xavier Berjot. Dans
le cas où le CET est régi par une con-
vention collective, il est générale-
ment prévu que le compte soit 
transféré chez le nouvel employeur, 
pour autant que celui-ci évolue
dans le même secteur.

A défaut, ce sont les dispositions
prévues par la loi qui doivent être 
appliquées. « Dans ce cas, les sala-
riés peuvent percevoir une indem-
nité correspondant à la conversion 
monétaire de l’ensemble des droits
acquis », indique Xavier Berjot. Ces 
derniers ont aussi la possibilité de 

confier le contenu de leur compte à 
la Caisse des Dépôts, en attendant le 
transfert vers un nouvel employeur.

Et si l’entreprise connaît des diffi-
cultés financières ? Dans ce cas, 

l’assurance garantie des salaires
(AGS) et l’assurance, souscrite dans
le cadre de la convention collective 
ou de l’accord collectif, prennent le 
relais.

Le compte épargne-temps permet de cumuler des heures et des jours qui 

peuvent être convertis en argent, en congés ou en vue d’une retraite anticipée.

Comment gérer le compte épargne-temps
DROIT Le dispositif permet aux salariés d’accumuler des droits à congés rémunérés ou de se constituer 

une épargne. Sa mise en place implique un accord collectif.
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PAR MARC HERVEZ

268 MDS€ DE CRÉANCES achetées 
en France, dont près de 80 milliards 
à l’international, pour un taux de 
croissance affichant les 8 %. Selon 
l’association des sociétés financières 
(ASF), l’affacturage a connu en 2016 
une année record. Ce système per-
met en effet à une entreprise qui 
commercialise des biens ou une 
prestation d’éviter d’avoir à attendre 
le règlement de la part d’une entre-
prise cliente (l’affacturage ne s’appli-
quant pas aux particuliers).

« Il arrive fréquemment que cer-
tains mauvais payeurs ne respectent 
pas les délais et mettent bien plus de 
120 jours avant de s’acquitter du 
montant d’une facture. Si vous êtes 
une petite entreprise qui a besoin de 
fonds de roulement, cette attente 
peut vous mettre en position très dé-
licate », avance Michel Mondet, fon-

dateur d’Alkeance Consulting, cabi-
n e t  d e  c o n s e i l  e n  s t r a t é g i e 
opérationnelle. Grâce à ce dispositif, 
c’est l’affactureur, également appelé 
le « factor », qui se charge d’avancer 
l’argent dès l’émission de la facture et 
d’assurer le recouvrement de la 
créance, moyennant une commis-
sion, négociée au préalable entre les 
deux parties.

MOINS CHER QU’UN DÉCOUVERT
En général, il en coûte à l’entreprise 
qui souscrit un contrat d’affacturage 
entre 0,5 % et 3 % du montant des 
factures. « Tout dépend du chiffre 
d’affaires annuel de la société, de sa 
santé globale, du volume des factu-
res qu’elle compte affacturer et de 
leurs montants. Dans le cas d’une 
entreprise qui compte une dizaine de
clients réguliers avec de grosses 
créances, le pourcentage sera moins 
élevé que dans celui d’une entreprise
avec 200 clients et des factures plus 

modestes », affirme Olivier Burdey-
ron fondateur du courtier en ligne e-
affacturage.fr. Cependant, dans le cas
de créances comportant un risque, le 
factor pourra décider de n’acquérir 
qu’une partie de celles-ci.

Recourir à un factor revient à ro-
gner une partie de ses ressources, 
mais cela reste moins cher que les 
coûts engendrés par un découvert. 
Cette méthode de financement im-
médiat est très pratiquée chez les 
PME du BTP, ou par les organismes 
de formation professionnelle. Enfin, 
pour les entrepreneurs qui craignent 
de voir leur relation avec leurs clients
parasitée par l’intervention d’un 
tiers, il est possible d’opter pour un 
affacturage confidentiel, ou non noti-
fié. C’est toujours le factor qui règle, 
mais l’entreprise, qui conserve la 
gestion du poste client, est tenue de le
rembourser à l’échéance. De leur cô-
té, les clients ne sont pas informés de 
la souscription au contrat.

Un affactureur avance l’argent dès l’émission de la facture et assure 

le recouvrement de la créance auprès du client, moyennant une commission.

Des factures payées sans attendre
COMPTABILITÉ Grâce à l’affacturage, plus besoin d’attendre qu’un client daigne passer à la caisse.

Zoom sur un système répondant aux besoins de financement à court terme des PME.
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Chefs d’entreprise, n’attendez pas 
2018 pour remplir vos obligations !

RÉGLEMENTATION La fin 
de l’année approche. Mais il n’est

pas trop tard pour se mettre 
en conformité avec

les nouveaux impératifs.
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« En cas de contrôle, l’amende 
s’élèvera à 7 500 € par système 
non certifié, et le contrevenant 
devra régulariser sa situation 
dans les 60 jours », souligne 
Denis Barbarossa, président de 
l’Institut Français des Experts-
Comptables et des Commissai-
res aux Comptes (IFEC).

IENTRETIEN ANNUEL 
D’ÉVALUATION
Si l’entretien annuel d’évalua-
tion n’est pas une obligation du 
code du travail, les entreprises 

peuvent y être contraintes en 
application d’une convention ou
d’un accord collectif. S’il doit 
avoir lieu, cet entretien se pré-
voit logiquement en fin d’année. 
« Alors pourquoi ne pas faire 
d’une pierre deux coups et 
programmer l’entretien profes-
sionnel, obligatoire lui tous les 
deux ans, dans la foulée de 
l’entretien d’évaluation, lors 
d’un même rendez-vous ? », 
remarque Christelle Verdier, 
avocate chez TGS France 
Avocats.

PAR MURIEL JAOUEN

D
éclarations admi-
nistratives, ren-
d e z - v o u s  s o -
ciaux… De janvier à
décembre, la vie

d’un chef d’entreprise est un en-
chaînement d’obligations. Mais 
la fin de l’année est souvent l’oc-
casion de se mettre en confor-
mité avec les nouvelles disposi-
tions réglementaires, sur le plan 
social comme sur le plan fiscal. 
Petit pense-bête, quinze jours 
avant l’amorce de 2018.

IBULLETIN DE PAYE SIMPLIFIÉ
Mis en place en 2017 dans les 
structures de plus de 300 sala-
riés, le bulletin de paye simplifié 
sera obligatoire pour toutes les 
entreprises dès janvier 2018. 
TPE et PME n’ont donc plus que 
quelques semaines pour agir. 
Une nouvelle fiche, substantiel-
lement allégée, qui a nécessité 
la refonte des logiciels de paie. 
« Pour faciliter la transition, il est
conseillé d’envoyer fin décem-
bre aux salariés les deux ver-
sions, ou à tout le moins de join-
dre une notice explicative au 

premier bulletin de 2018 », note 
Patrick Bordas, vice président 
en charge du fiscal et du social 
au Conseil supérieur de l’ordre 
des experts-comptables.

IPRÉVENTION 
DE LA PÉNIBILITÉ
En 2017, le compte personnel de
prévention de la pénibilité (C3P) 
est devenu compte profession-
nel de prévention (C2P). Consé-
quence pour les employeurs : 
moins de risques d’exposition à 
évaluer. Mais attention aux 
échéances : ils n’ont plus que 
jusqu’au 15 janvier 2018 pour 
rectifier la déclaration des 
facteurs de risque au titre de 
l’année 2016.

IRÈGLEMENT 
DES COTISATIONS SOCIALES
Les entreprises employant 
moins de 10 salariés qui, jusqu’à 
présent, versaient leurs cotisa-
tions sociales tous les trois 
mois, seront dès 2018 assujet-
ties à un règlement mensuel. En 
tout cas par défaut. « Celles qui 
le souhaitent peuvent en effet 
rester sur l’option trimestrielle, 
à la condition expresse d’en fai-
re la demande auprès de leur 

Urssaf avant le 31 décembre 
2017 », souligne Jean-Marc Mo-
rel, associé au sein de RSM, ca-
binet d’audit et de conseil.

ILOGICIEL DE COMPTABILITÉ 
CERTIFIÉ
Vous êtes commerçant ou pro-
fessionnel assujetti à la TVA ? A 
partir du 1er janvier 2018, la loi 
vous oblige à vous équiper d’un 
système de caisse ou d’un logi-
ciel de comptabilité sécurisé et 
certifié. Objectif : empêcher 
toute dissimulation de recettes. 

Il est temps 

de préparer 

les entretiens 

d’évaluation et 

professionnel.
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Plus 
D’INFOS

À LIRE b « Les métiers de la santé », collectif, Editions Studyrama, 260 p., 
2016, 16,90 €. « Pharmacologie et médicaments - Métiers et sciences de la 

santé », d’André Le Texier, Editions Foucher, 490 p., 2014, 14,90 €. 

À CONSULTER b Les offres du cabinet Adecco dans le domaine de la 

santé : www.adeccomedical.fr. b Les offres pour cadres du cabinet Michael 

Page : www.michaelpage.fr.

L’AVIS DE

Emmanuel Hervio
MANAGER EXÉCUTIF SENIOR 
CHEZ MICHAEL PAGE

« De belles 
places pour
les profils 
hybrides »

QUELS SONT LES PRINCIPAUX 
PÔLES DE RECRUTEMENT 
CHEZ LES CADRES ?
Nous avons quatre pôles 
d’activité - l’industrie 
pharmaceutique, le biomédical, 
les biotechnologies et le médico-
social - et des métiers en tension 
partout. Si certains postes, 
comme les directeurs de centres 
de soins, sont connus, d’autres le 
sont parfois moins et encore très 
difficiles à pourvoir.

QUELS SONT LES POSTES 
LES PLUS EN TENSION ?
Dans l’industrie pharmaceutique, 
tous les postes liés aux affaires 
réglementaires sont difficiles à 
pourvoir. Il s’agit de profils 
scientifiques, des pharmaciens 
souvent, avec une spécialisation, 
c’est-à-dire de niveau bac + 7.
Au sein d’une direction recherche 
et développement, ils sont 
garants de la conformité des 
produits à l’étude par exemple. 
Une autre spécialisation 
recherchée touche au « market 
access », c’est-à-dire le 
marketing économique qui va 
permettre l’accès au marché en 
accord avec les autorités de santé. 
De même, tous les métiers liés au 
contrôle qualité sont devenus 
stratégiques. Enfin, comme 
ailleurs, nous recherchons aussi 
des commerciaux mais là encore, 
les profils sont rares car il faut 
pouvoir allier une connaissance 
technique des produits et une 
formation scientifique pour 
pouvoir échanger avec des 
médecins.

QUELLES FORMATIONS 
FAUT-IL CHOISIR ?
Ces belles places sont forcément 
réservées à des profils hybrides, 
avec une formation scientifique et 
une spécialisation. Il peut s’agir de 
pharmaciens ou de doctorants qui 
auront acquis une spécialisation en 
affaires réglementaires ou repris 
des études de commerce. Outre 
l’intérêt de ces postes, ce sont 
aussi des choix payants en termes 
de rémunération. Dans le domaine 
des affaires réglementaires par 
exemple, les salaires ont pris entre 
20 et 25 % en deux ans et les 
candidats ont en général deux à 
trois offres en même temps. Les 
spécialistes en market access sont 
l’objet d’un véritable mercato : ils 
peuvent passer deux ans dans un 
laboratoire et ensuite aller ailleurs 
en augmentant leur rémunération 
de 20 %.

Les métiers de la santé
sont en grande forme

FILIÈRE Les besoins en infirmiers et médecins sont connus, mais l’éventail
des postes dans le secteur de la santé ne cesse de s’élargir.

PAR CÉLINE CHAUDEAU

i
l y a 3 000 postes à pour-
voir au plus vite ! Le chif-
fre, communiqué par le
cabinet Adecco Medical,
donne une idée de l’am-

pleur des attentes. « Bien sûr, il y 
a là des missions d’intérim des-
tinées à couvrir les besoins pen-
dant les fêtes mais pas seule-
ment », explique Thibault 
Vautier, directeur général de 
cette agence.

Pas moins de 500 emplois
sont en effet proposés en CDD et
500 autres en CDI. « Nous 
recherchons principalement 
des infirmiers et des aides-
soignants, deux métiers très en 
tension sur lesquels nous som-
mes extrêmement sollicités. 
Cela représente les deux tiers 
des demandes de nos clients. 
Mais nous notons aussi des be-
soins de profils plus spécialisés 
comme des infirmiers en bloc 
opératoire, anesthésistes et tou-
jours des médecins… »

Et encore, il ne s’agit là que
d’une partie des futures exigen-
ces. « Avec le vieillissement de 
la population, de plus en plus de 
patients sont atteints de mala-
dies chroniques et connaissent 
des périodes d’hospitalisations 
de plus en plus courtes », obser-
ve Olivier Bouvard, responsable 
développement chez Studio-
santé. Ce groupe, spécialisé 
dans la coordination des hospi-
talisations à domicile, recrute 
aussi bien des visiteurs médi-
caux que des développeurs 

pour améliorer son offre de ser-
vices. « 35 % des patients sont 
traités en ambulatoire, c’est-à-
dire qu’ils ne dorment pas à l’hô-
pital, note-t-il. A l’avenir, les pa-
tients seront de plus en plus 
suivis à la maison. La médecine 
sera de plus en plus connectée 
pour améliorer le suivi des ma-
lades à distance, générant ainsi 
de nouveaux besoins. »

Franck Baudino confirme. Ce
médecin a créé la société H4D et
imaginé une cabine de télémé-
decine. « Pour l’instant, ces ap-
pareils sont présents dans des 

entreprises ou des résidences 
universitaires, mais l’idée est de 
s’implanter dans des déserts 
médicaux dès que le rembour-
sement des actes de téléméde-
cine sera en vigueur comme le 
prévoit le projet de loi de finan-
cement de la sécurité sociale. » 
Au moins 6 millions de patients, 
en manque de médecins, se-
raient concernés.

« Ces cabines sont équipées
d’une caméra et de tout ce qui 
est nécessaire au praticien pour 
ausculter le malade. Le docteur 
donne des instructions au pa-
tient, l’examine, et peut même 
lancer l’impression d’une or-
donnance. » Déjà testée avec 
succès, cette invention française
va générer encore davantage 
d’emplois. « Même s’ils exercent
à distance, il nous faudra tou-

jours des médecins, mais aussi 
de nouveaux profils comme des 
techniciens, des réparateurs ou 
des coordinateurs médicaux. »

Car la machine ne va pas
remplacer l’homme, loin de là. 
« Bien au contraire, les métiers 
du médical sont parmi les 
moins menacés par la techno-
logie », assure Thibault Vautier. 
Pour cet expert, ces nouvelles 
inventions vont surtout soula-
ger les professionnels des tâ-
ches les plus ingrates et leur 
permettre de se recentrer sur le 
dialogue et le soin de la person-
ne. « Il faudra toujours un hu-
main pour interpréter les résul-
tats et guider les malades. De 
nouveaux métiers vont appa-
raître et les soignants vont pou-
voir se concentrer sur ce qui fait 
vraiment leur vocation. »

Les recruteurs cherchent principalement des infirmiers et des aides-soignants, deux métiers qui manquent de personnel.

r
500
CDI sont à pourvoir 
chez Adecco Medical

Selon une récente étude de 
l’Insee, quelque 2,7 millions 
d’emplois ont été créés dans 
l’administration et la santé 
entre 1982 et 2014, faisant 
de ce secteur le plus gros 
vivier de recrutement durant 
ces 30 dernières années. 
L’enquête souligne la bonne 
santé des métiers de 

l’administration publique, de 
l’éducation et de la formation 
ainsi que ceux de la santé et 
de l’action sociale. Sur ces 
2,7 millions d’emplois, 1,8 
million d’entre eux 
concernent des postes 
qualifiés, c’est-à-dire des 
professions intermédiaires et 
des employés qualifiés.

Le secteur qui crée
le plus d’emplois
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“35 % DES PATIENTS
SONT TRAITÉS
EN AMBULATOIRE. ILS 
SERONT DE PLUS EN PLUS 
SUIVIS À LA MAISON.”OLIVIER BOUVARD,

SOCIÉTÉ STUDIOSANTÉ
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Etablissement de 80 lits,

service de neuropédiatrie

du Professeur Billette de Villemeur

L’hôpital d’enfants de La Roche-Guyon accueille en hospitalisation de
soins de suite et de réadaptation 80 enfants et adolescents en situation
de polyhandicap avec fragilité somatique. L’hôpital fait partie de
l’Assistance Publique-Hôpitaux de Paris. Il est rattaché au service de
neuropédiatrie de l’hôpital Armand-Trousseau (Paris 12e) et constitue le
pôle polyhandicap pédiatrique du Groupe Hospitalier. Il appartient au
Groupe Hospitalier Hôpitaux Universitaires Est Parisien.

Recherche (h/f)

• 2 kinési thérapeutes
à temps complet

• 1 orthoptiste
à temps partiel

• 1 orthophoniste
à temps partiel

• 1 infirmier(e)
Contact : Mme THERON S. - Responsable de l’établissement :

01.30.63.83.31 sandy.theron@aphp.fr
Hôpital d’enfants - 1, rue de l’Hôpital - 95780 La Roche-Guyon
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La dynamique essentielle recherche h/f

Basé aux Mureaux (78). Vous êtes autonome sur la programmation et le réglage de centres
d’usinage et tours numériques FANUC (tours équipés d’axes C et Y) sur des petites et moyennes
séries. Vous avez à mettre en œuvre la production de pièces à l’aide des dossiers de
fabrication et des plans dans le respect des temps de production déinis et des règles de
sécurité. Vous êtes en mesure de concevoir une gamme et un dossier de fabrication complet.
Vous assurez la bonne réalisation des contrôles qualité à l’aide des moyens appropriés et
effectuez la maintenance de niveau 1. Connaissance de MASTERCAM Expérience exigée de
5 ans. Poste en 2 x 8 - Salaire : à partir de 2500 e selon expériences, plus autres avantages.

TOURNEUR-FRAISEUR

Merci d’adresser votre CV et candidature par mail à :

f.pillevesse@cap-group.fr

Nous rappelons à nos lecteurs que

tous ces postes sont accessibles
sans discrimination
de sexe ou d’âge.

80, avenue Marceau 92400 COURBEVOIE

Se présenter sur site avec CV et
letre de moivaion.

ADJOINT DU DIRECTEUR

recherche h/f

Devra tenir le rayon fruits et légumes (prime
d’intérressement évoluion+marge) devra gérer une équipe
de 12 personnes, passer les commandes, gérer les stocks et
les planning. Pourra être amené à travailler le dimanche.
Expérience souhaitée 5 ans dans la grande distribuion.

twipe_ftp
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Transport
Agent des gares et
des stations F/H Non
diplômé à niveau Bac +2

Agent de sécurité
F/H Non diplômé
à niveau Bac +2

Chef de régulation
F/H Bac +2/3

Conducteur de bus Permis
B et D F/H Non diplômé
à niveau Bac +2

Conducteur de métro
F/H Non diplômé
à niveau Bac +2

Gestionnaire de
la circulation des trains
F/H Titulaire du Bac

Manager d’exploitation
ferroviaire F/H Bac +2/3

Manager de conducteurs/
trices de bus F/H Bac +2/3

Régulateur de bus et
de tramway F/H Bac +2/3

Ingénierie
Chargé d’ingénierie
de maintenance du métro
F/H Bac +2/3

Chef de projet MOE
Oracle E-business suite
R12 F/H Bac +5 et plus

Chef de projet SI transport
F/H Bac +5 et plus

Chef de projet systèmes
voyageurs courants faibles
F/H Bac +5 et plus

Chef de projet télécom
F/H Bac +5 et plus

Dessinateur projeteur
BIM génie climatique
F/H Bac +5 et plus

Ingénieur électronicien
F/H Bac +5 et plus

Ingénieur en électronique
– responsable projets
nouveaux F/H Bac +5 et plus

Ingénieur sécurité SI
F/H Bac +5 et plus

Ingénieur sûreté
de fonctionnement
F/H Bac +5 et plus

Ingénieur système
de sécurité incendie
F/H Bac +5 et plus

MOE informatique
expérimenté
F/H Bac +5 et plus

MOE systèmes
d’information
ressources humaines
F/H Bac +5 et plus

Référent électronique
de puissance CMT
F/H Bac +5 et plus

Responsable études
travaux équipement
ferroviaire spécialité
caténaire F/H Bac +5
et plus

Responsable produit
SAE radio F/H Bac +5
et plus

Responsable sécurité
des systèmes d’information
F/H Bac +5 et plus

Urbaniste SI
F/H Bac +5 et plus

Maintenance
Agent de maintenance
à la signalisation
F/H CAP/BEP/Bac

Chargé d’affaires
VRD-Haute tension
F/H Bac +2/3

Chargé d’affaires en
sécurité incendie
F/H Bac +5 et plus

Chargé d’affaires
soutien logistique
F/H Bac +5 et plus

Électricien Caténairiste
F/H CAP/BEP/Bac

Électromécanicien
F/H CAP/BEP/Bac

Mécanicien matériels
roulants ferroviaires
F/H CAP/BEP/Bac

Mécanicien entretien
véhicules industriels
F/H CAP/BEP/Bac

Technicien
de maintenance F/H
Bac STI / STI2D / F3

Technicien supérieur
en électronique F/H
Bac +2/3

ET SI ON TRAVAILLAIT ENSEMBLE?

Postulez sur : ratp.fr/Nousrejoindre

Appelez entre 7h et 11h, du lundi au vendredi

Votre proil : Vous êtes ponctuel, accrocheur et disponible
entre 6 heures et 9 heures dumatin minimum ?
Nousmandatons des vendeurs sur les secteurs suivants :

Joignable également de 15h à 17h00 du lundi

au vendredi sur le 01 58 61 02 15

Vous pouvez également postule
r sur notre

section carrière

www.teamdiffusion
-recrute

.fr

STATUT

NON SALARIÉ

VÉHICULE

PERSONNEL

SOUHAITÉ

ET D’AUTRES

TITRES DE PRESSE

QUOTIDIENNE

VOUS RECHERCHEZ
une activité matinale vous permettant de
compléter vos revenus ?

DEVENEZ VENDEURS À LA CRIÉE H/F POUR

06 73 19 90 86 Haut de Seine (Sud),

06 73 19 90 36 Haut de Seine (Nord),

06 73 19 90 83 Val d’Oise 06 77 02 61 41
Val de Marne (Est)
(Secteur de Viry Chatillon

et Massy)

06 08 43 71 50 Seine St Denis
(Secteur de Dugny)

06 42 36 32 26
Seine et Marne

Seine St Denis
(EST)

OFFRES

Commerciaux
ventes

marketing
distribution.

Commerce
Boucherie Paris 15ème
rech. h/f BOUCHER
Sérieuses références
Présentation soignée.
Possibilité logement

06.75.22.14.59
ou : 01.42.50.59.37
thierry.michaud0196@
orange.fr

Boucherie Paris 6ème
rech. BOUCHER h/f
TÉL: 01.55.42.65.65
boucherie.claude@
wanadoo.fr

Boulangerie Patisserie à
Neuilly sur Seine (92)
recherche h/f
TOURIER OU PATISSIER
Fermeture mercredi
01.46.24.08.09

Commerciaux

Rech. Coursiers équipés
2 roues T: 01 40 13 89 70
ou 06 08 99 48 26

Sté de Sécurité situé (78)
rech. h/f en CDI sur
Paris et Ile de France
COMMERCIAL(E)

Entre 5 et 10 ans d’exp. mini
en prestations de services

Fixe + % + nombreux
avantages. Permis B +
véhicule souhaités.

Merci d’adresser votre CV à :
ascp.prive@free.fr
(Réponse assurée)

Transport
Logistique

Automobile

Chauffeur
livreur
PME AGRO ALIMENTAIRE
Gennevilliers (92) rech. h/f
1 CHAUFFEUR-LIVREUR
Permis B. Exp. souhaitée
TÉL : 01.41.47.55.00
depot@gdanet.fr

Sté de transport d’objets très
délicats à Montreuil (93)
recherche h/f

Installateurs
Conducteurs
PL et SPL
FIMO/FCO et Carte
conducteur à jour. Exp de 2
ans souhaitée. Respect des
règles de sécurité, rigueur et
minutie exigés. Salaire à
négocier.
Demander Patrick Laugier

06.58.03.99.91
plaugier@lpart.fr

Transport
Sté de transport rech.

1 EXPLOITANT(E)
Poste basé à Roissy (95)
Responsable/
Autonome/ Organisé
Expérience exigée.
CV et candidature à :
exploitation927@
gmail.com

ON RECRUTE EN I.D.F. :

ACCOMPAGNATEURS
h/f d’enfants handicapées,
ayant permis VL. Convient à
retraités et femmes au foyer
en recherche d’un
complément de revenus.
Tél. 01 48 68 82 68 ou
www.jobemploifrance.com

Communiquez
vos prochaines

sessions

dans notre
rubrique

FORMATION

Vos annonces
par téléphone

01 87 39 82 85
ou sur

leparisien.fr
rubrique
annonces

Coursiers

Nous rappelons
à nos lecteurs que
tous ces postes
sont accessibles

sans discrimination
de sexe ou d’âge.

La reproduction
de nos

petites annonces
est interdite
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Stéphane Kerdodé
Co-fondateur
de Breizh Cola

Etre la 1ère banque des PME, c’est croire aux idées audacieuses comme celle de Stéphane Kerdodé
qui a voulu s’imposer sur un marché très concurrencé, en lançant le cola Breton.
Plus de portraits d’entrepreneurs sur cockpit.banquepopulaire.fr

CONCURRENCER UN GÉANT DU SODA,
C’EST SON DÉFI.
LUI FOURNIR LES INGRÉDIENTS D’UNE RECETTE
GAGNANTE,C’EST LE NÔTRE.

*Étude TNS Kantar 2017 – Banque Populaire : 1ère banque des PME
incluant les Banques Populaires, Le Crédit Coopératif et les caisses de
Crédit Maritime Mutuel.B
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